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lhamanit 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Austérité à l'école 
Chômage à la sortie 

r Ça suffit 1 
Par le secrétariat du PCML. 

Chômage, austérité à l'école, 
telles sont les deux caractéristi­
ques principales de la situation 
qui est faite à la jeunesse aujour­
d'hui. Ces quelques derniers mois, 
le nombre des jeunes contraints 
de s'inscrire au chômage s'est 
accru de façon importante. Parmi 
les quelque 600 000 jeunes qui 
ont quitté dernièrement l'école, 
i l semble qu'une forte propor­
tion n'ait pas trouvé d'emploi. 
Fin juillet, 40 000 jeunes des 
stages Barre et 105 000 jeunes 
en fin de scolarité s'étaient ins­
crits à l 'ANPE. C'est là une si­
tuation intolérable qui est faîte 
aux jeunes de notre pays. La 
lutte contre le chômage et pour 
les revendications des chômeurs 
doit prendre pleinement en comp­
te la situation des jeunes chômeurs 
et leurs revendications particuliè­
res ; c'est ainsi qu'un grand nom­
bre d'entre eux ne touchent aucune 
indemnité et sont à la charge en­
tière de leur famille. Le Parti com­
muniste marxiste-léniniste (PCML) 
appelle les jeunes, notamment dans 
renseignement technique, à exiger 
l'assurance précise d'un emploi à 
la sortie de l'école et à rester unis 
pour imposer cette juste revendi­
cation. 

Pour tenter de camoufler le 
développement du chômage, et 
surtout pour fournir au patronat 
une main-d'œuvre très bon marché, 
le gouvernement Giscard-Barre a 
mis au point son pacte national 
pour l'emploi. D'ores et déjà, 
dans un certain nombre d'entre­
prises, les patrons font travailler 
des Jeunes de 17-18 ans pour 
410 F par mois et multiplient 
les embauches sous contrat en 
payant les jeunes au-dessous du 
SM1G. Les capitalistes cherchent 
ainsi à profiter de la situation 
pour avoir une main-d'œuvre très 
bon marché et abaisser l'ensemble 
des salaires. La revendication < A 
travail égal, salaire égal » reste plus 
que jamais valable. 

A l'école, la rentrée a été ca­
ractérisée par le développement 
de la politique d'austérité. Dans 
un grand nombre d'écoles primai­
res, de C E T , de lycées, des classes 
ont été supprimées ainsi que des 
postes d'enseignants. Tandis que 
dans de nombreux cas les chiffres 
avoisinent 40 élèves, des milliers 
de maitres-auxiliaires sont au chô­
mage. On avance le chiffre de 
6 à 7 000 sur l'ensemble du terri­
toire. U est clair que cette situa­
tion est nuisible à la scolarité des 
enfants des milieux populaires. 
Dans les C E T , la politique d'aus­
térité se fait sur le dos de la santé 
et de la vie des élèves. Les locaux 
et les machines en mauvais état 
provoquent de nombreux acci­
dents. 

(Suite page 4) 

Dans les PTT, dans les écoles 
des effectifs obtenus 

Agir tous 
ensemble 
P o u r d ' a u t r e s s u c c è s 

• Centre de tri Paris 
Brune en grève et 
mouvements dans les 
centres de tri ré­
gionaux. 
• Gare de Saint-
Etienne occupée et 
grève de soutien dans 
la région lyonnaise. 
• Lycées, collèges, 
écoles, occupés ou 
en grève. 

Après les premiers 
succès de la semaine 
passée, les travail­
leurs veulent aller 
plus loin. 

Les patrons, eux, 
s'inquiètent : « L'ho­
rizon social s'as­
sombrit » disent-ils. 
Si en effet ces luttes 
se coordonnaient, 
prenaient l'ampleur 
que souhaitent les 
travailleurs, les plans 
sociaux seraient me­
nacé. 
C'EST POUR UNE 
T E L L E COORDI­
NATION, POUR 
UN T E L DÉVELOP­
PEMENT QU'IL 
FAUT S E B A T T R E . 

Iran 

Ouvriers et étudiants dans la lutte 

E N Iran, les grèves 
et les manifesta-
lions se multiplient 
cependant que le 

prés ident amér ica in , Carter, 
a une nouvelle fois for­
mulé son soutien au Shah. 

Les 30 000 ouvriers de l'a­
ciérie d'Ispahan sont toujours 
en grève. Ils ont été rejoints 
par leurs camarades du groupe 
Behchahk (30 000 travaifleurs), 
ceux de la mine de cuivre de 
Charchechmeh (2 000) et ceux 
de l'usine de tracteurs de Ta-
briz (1 700). 

A ce nombre de grévistes, 
il faut ajouter aussi les ouvriers, 
les médecins, les fonctionnaires 
et les enseignants en grève depuis 
le 7 octobre. 

Quant aux étudiants, ils sont 
aussi très mobilisés : 220 étu­
diants de la faculté des sciences 
de Blrdjand ont commencé une 
grève de la faim. La plupart des 
universités restent fermées. De 
nombreuses manifestations ont 
touché une vingtaine de villes 
du pays. A Téhéran, le 10 oc­
tobre, la police a tiré sur une 

manifestation d'étudiants, ainsi 
qu'à Bushehr, au sud du pays. 
Il y a de nombreux blessés. 

Autre fait très important et 
nouveau : les deux plus grands 
journaux iraniens, Kayhan et 
Etelaat, sont en grève à cause 
de l'arrivée brutale d'officiers 
chargés de censurer tes articles 
•• douteux ». 

Mardi soir, le président amé­
ricain, Carter, a réaffirmé son 
soutien au gouvernement du 
Shah. Pour les USA, les trou 

bles populaires en Iran mena-
cent leurs intérêts, c'est ce qui 
explique leurs craintes et leur 
soutien renouvelé pour main­
tenir le Shah en place. Rappe­
lons que l'un des principaux 
leaders, l'ayatollah Komeiny, qui 
réside maintenant à Paris, a fait 
une déclaration condamnant la 
mainmise ou les interventions 
étrangères < notamment des 
Etats-Unis, de l'URSS ou de 
la Grande-Bretagne *. Cette vi­
gilance face aux deux super-' 
puissances est positive. 
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Victoire 
des travailleurs de 
Ford en Angleterre 
En réussissant à obtenir une augmentation de 15 % 
les travailleurs de Ford viennent d'ouvrir une brèche 
dans la politique d'austérité 

A L O R S que le premier ministre. Callaghan, 
s 'apprêtai t à recevoir les directions syndi­
cales pour tenter « d'arranger ensemble » 
une nouvelle politique de limitation de la 

hausse des salaires, c'est à nouveau des travailleurs 
en lutte que vient le grain de sable qui pourrait 
bien celte fois enrayer pour de bon le fonctionne­
ment bien huilé du sys tème de collaboration de 
classe inst i tué entre le gouvernement travailliste 
(de gauche) c l les directions vendues du grand 
syndicat britannique, le T U C . 

les directions syndicales du 
TUC. Or. à la veille même 
de celte rencontre, on vient 
d'apprendre que la direction 
de chez Ford venait de ca­
pituler. La grève lui a. 
jusqu'ici, coûté une perte 
de trente mille véhicules, 
sort une somme de près 

On se souvient qu'a la 
fin du mois «le septembre, 
les TL'C, lors de leur con­
grès, avaient été amenés, 
tout une forte pression de la 
base, à refuser le principe 
de 11 signature, pour la 
troisième année consécuti­
ve, d'un accord contractuel 
acceptant une hausse maxi­
mum des salaire» à $ % 
pour l'année à venir. La 
hausse de» prix dépasse ac­
tuellement 15 % en Grande-
Bretagne. Les ouvriers de 
plusieurs grosses entrepri­
ses étaient déjà depuis huit 
jours en grève, réclamant 
d'importantes augmenta­
tions de salaire pour com­
penser les pertes subies ces 
deux dernières années. C'é­
tait notamment le cas des 
57 000 ouvriers des uaines 
automobiles Ford. 

Le désaveeu de sa po­
litique pu son propre par­
ti, lors du récent congrès 
de Blackpool, n'empêchait 
cependant pas <.il.iyli.ni de 
persister dans son projet 
de limitation des salaires. 
C'est à cette fin qu'il de­
vait rencontrer, mercredi. 

nent. dans le contexte, une 
importance considérable 
pour la classe ouvrière bri­
tannique. Tout d'abord, 
elles marquent une impor­
tante victoire menée uidé-
pendamment. et même par­
fois, contre les directions 
syndicales. Un dirigeant du 
TUC ne déclarait-Il pas 
récemment que n le soutien 
du syndicat ne serait pas 
systématique pour les grè­
ves contre ta régie des 
5 % », faisant apparaître ain­
si clairement que toutes les 
bonne» déclarations prises 
à leur congrès n'étaient, 
en fait, que des mesure* 
de façade pour ne pas se 
sa discréditer complète­
ment. Ces directions pour­
raient bien autourd'hui se 

Une réaction bien patronale 
Le PDG de Ford (Grande-Itretagnc), ayant enfreint 

la règle fixant à 6'« la hausse maximum des salaires, 
est maintenant menacé de sanctions économiques. 
Il pourrait, en particulier, perdre les marchés de 
l'Etat. Interrogé a ce sujet, il a clairement fait corn 
prendre que, pour lui, la pire des sanctions était 
les 90 millions de nouveaux francs qu'il perdait 
chaque jour du fait de la grève. 

1 , 
Des travailleurs de Ford ou piquet de grève en discussion avec un camionneur 

d'un milliard de nouveaux 
francs. Les travailleurs de 
chez Ford ont obtenu MM 
augmentation qui devrait 
avoisiner 15% de leur sa­
laire. Au même moment, 
les travailleurs de Hritlsh 
Oxygen, une importante so­
ciété de gaz industriel, ob-
tiennent, pour leur part, 
une augmentation de 8,3 %. 

Ces deux victoire» pren-

trouver dans une difficile 
situation de porte-à-faux 

Ces deux victoires de­
vraient surtout, en ouvrant 
une brèche dans la murail­
le derrière laquelle se réfu­
giait le patronat depuis deux 
ans, porter un coup fatal 
à la polilique du premier 
ministre. Le précédent créé 

dans une des plus grosses 
entreprises britanniques 
(30% du marché automo­
bile du pays) pourrait bien 
ne pas rester longtemps 
isolé. 

C'est après une grève 
des mineurs portant sur des 
questions similaires que le 
précédent gouvernement 
avait chuté. S il ne veut pas 

subir le même sort, i l ne 
reste à Callaghan qu'à ca­
pituler purement et simple­
ment 

Au même moment, s'ou-
vrmt à Hrighton le congrès 
du parti d'opposition, le 
Parti conservateur — la 
différence est toute théo­
rique avec comme point 

principal des débats la ques­
tion des salaires. I l est pro­
bable que. pour garder la 
moindre chance aux élec­
tions législatives, les conser­
vateurs se prononceront 
cuntre une limitation d'of­
fice, du moins dans le 
domaine privé,. 

Serge FOREST 

Durant ces quinze derniers jours, où sa politique 
antisociale de limitation autoritaire de hausse des 
salaires aura été attaquée de toute part, le premier 
ministre Callaghan n aura reçu qu'un seul appui; 
celui du Parti communiste italien. Invité au congres 
du Parti travailliste. Pajetta, le numéro 2 du PCI, 
devait, en effet, déclarer : « Le contrat social du 
premier ministre Callaghan est une expérience im­
portante car elle évite que le poids de la crise écono­
mique ne retombe sur les épaules des classes popu­
laires. » 

Les ouvriers de chez Ford ne doivent pas com­
prendre l'italien... 

Guatemala 
La grève générale, lancée le samedi 7 octobre, par les 

syndicats des fonctionnaires de la capitale pour protester 
contre la hausse des transports urbains, s'est étendue a tout 
le pays et touche l'ensemble des secteurs économiques. 

- Tchécoslovaquie 
| 
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Jaroslav Sabala, l'un des trois signataires de la Charte 
77, arrêté récemment par la police tchécoslovaque en col­
laboration avec In police polonaise, a été transféré à la 
prison de Hradcc-Kralove, en Bohême de l'Est. Accusé 
d'avoir insulté des policiers et de s'être montré violent 
envers eux. Il risque une peine de six mois à trois ans de 
prison. Par ailleurs, Il est fort probable qu'il devra ac­
complir dix-huit mois de prison supplémentaires. En effet, 
en 1970, Il avait été condamné à six ans et demi de prison 
et il en était sorti dix-huit mois avant l'expiration de sa 
peine. 

C'est près de 1a frontière polonaise que Sabata a été 
arrêté la semaine dernière alors qu'il devait participer à 
une rencontre avec les représentants du KOR, Comité d'au-
todéferrsede^nuv'rlersdePologTié'. 

Tortures et famine dans 
les prisons éthiopiennes 

Le Mouvement socialis­
te pan-éthipien. Me'isone, 
a lancé un appel pour fai­
re connaître la situation 
qui prévaut à l'heure ac­
tuelle'en Ethiopie et pour 
soutenir ceux qui luttent 
contre un régime qui a tra­
hit la résolution éthiopien­
ne pour le compte de l'im­
périalisme soviétique. Nous 
publions ici des extraits 
de cet appel : 

a Février 1974 marque 
une date importante dans 
l'histoire de la lutte des 
peuples d'Ethiopie pour la 
démocratie et le progrès 
social. C'est depuis cette 
période que les masses po 
pu/aires d'Ethiopie, redou 
blant d'efforts et consen 
tant d'immenses sacrifices, 
ont remporté de nombreu­
ses victoires de portée his­
torique. Or, nous consta 
tons que depuis avril 1977, 
les acquis de la révolution 
sont remis en question...» 

• Quelle est la situation 
en Ethiopie aujourd'hui ? 
Les acquis des trois années 
de lutte des larges messes 
sont remis en cause : les 

des ouvriers, des jeunes et 
des femmes ainsi que les 
comités de quartiers cons 
tituès démocratiquement 
sont démantelés systémati­
quement Les comités de 
défense de la révolution 
sont désarmés et les mou­
vements nationaux subis­
sent une répression féro­
ce. Le gouvernement mi­
litaire provisoire, renfor 
çant son alliance avec les 
forces réactionnaires mène 
une politique répressive 
aveugle, exécutant, empri 
sonnant et traquant toute 
une génération de révo­
lutionnaires qui, depuis 
l'époque obscurantiste de 
Hailé Sélassié, avaient lut­
té à l'avant-garde des lar­
ges masses. 

Dans les geôles du ré­
gime n progressiste » crou­
pissent plus de 18 000 per­
sonnes soupçonnées d'être 
membres ou sympathisants 
du Me'isone. Parmi ces pri­
sonniers figurent des cen­
taines de dirigeants syndi­
caux élus démocratique­
ment par des ouvriers, des 
dirigeants paysans, desdiri-

associations des paysans, géants des comités ojr ^ montrent bien que 

quartier ainsi que des 
membres des comités de 
défense de la révolution. 
Des milliers de militants 
ouvriers, paysans et démo­
crates sont jetés dans les 
geôles du régime... u . 

«... A Iheure actuelle 
les conditions inhumaines 
que connaissent les pro­
gressistes emprisonnés 
prennent une ampleur sans 
précédent. Parmi les révo­
lutionnaires arrêtes en pro­
vince, des milliers de pay­
sans, ouvriers, jeunes et 
femmes se sont vus trans­
férer de fonze dans les 
prisons d'Addis-Abeba, se 
trouvant ainsi coupés de 
leurs familles, qui seules 
pouvaient subvenir ù leurs 
besoins alimentaires étant 
donné que le DEURG ne 
fournît aucune nourriture 
aux prisonniers. Aussi, des 
milliers de personnes se 
trouvent-elles dans une si­
tuation précaire. Déplus, la 
répression organisée a ren­
contre des patriotes qui 
tentent de remédier à cet 
état de fait, en organisant 
le secours aux prisonniers. 

le 

DEURG entretient cet état 
de famine généralisé en 
tant que moyen de chan­
tage politique. Ainsi, ac­
tuellement, dans les geôles 
du régime • progressiste 
des milliers de patriotes 
connaissent les sévices de 
la faim. 

Nous lançons un appel 
pressant à tous les amis 
de l'Ethiopie pour qu'ils : 

Condamnent la politi­
que de famine entreprise 
par le régime et exigent 
la libération immédiate 
des progressistes empri­
sonnés, 

— S'associent aux efforts 
entrepris par Me'isone en 
donnant une aide maté­
rielle pour soulager les 
prisonniers et venir en ai­
de a leurs familles. > 

Pour tout soutien aux 
progressistes emprisonnés ; 
Madame Bernadette FIDA 
CCP 20-575-21 Paris 

et protestation 
a l'adresse sui 

Envoyer 
pétitions 
vante : 
Gouvernement militaire 
provisoire (PMAC) 
PO Box : 5707 
Addis Abeba -
Ethiopie 

http://il.iyli.ni


DANS 1/ACTUALITE 
Centre de tri de paris Brune 

Toutes les brigades en grève ! t 

C % E T A I T hier soir, mercredi, que les Iravail-
' leurs de la dern iè re brigade, la C , devaient 

se d é t e r m i n e r à leur tour pour la grève 
qui avait démar ré mardi soir chez les 

préposés du transbord de la D . 

Vers 20 h, les travailleur* 
de la nun commencent à 
arriver, discutant par petits 
groupes entre les Intervalles 
de la longue file de camions 
jaunes qui rentrent au traru-
bord et les diffuseurs de 
tract». Couvrant k bruit des 
moteurs, un mégaphone ap­
pelle a l'assemblée générale 
décidée par les trois syndi­
cats pour 20 h. Devant plus 
d'une centaine de postiers, 
successivement la CFDT, FO 
et la CGT font le point. 
<r Fêire faire le même boulot 
avec de moins en moins 
d'effectifs ». voila quelle e« 
U politique de l'administra-
tion qui, l'après-midi, n'avait 
rien voulu savoir aux né­
gociations. M . q u a n d mê­
me elle ne semblait pas trop 
sûre d'elle-même. 

Ce mercredi soir, ce qu'il 
faut, c'est faire démarrer 

massivement la grève pour 
cette brigade aussi et faire se 
décider pour l'action cette 
petite frange qui, partout el 
toujours, esl un peu hésitan­
te. 

La voix du délégué de­
vient de plus en plus pre­
nante : « Créteil. Pontoise, 
Orléans, les travailleurs ont 
fait reculer l'administration, 
les postiers de Brune aussi 
peuvent gagner I a. 

Le problème, c'est de 
rallier le maximum de gars 
dès le début. 

Une forte majorité de 
travailleurs dans cette bri­
gade aussi s'est mise en 
grève. 

•r Plus nous serons nom­
breux en grève, plus nous 
serons forts I . L'administra­
tion devra reculer devant 
l'unité des travailleurs en 
lutte 

Un petit espace de quelques mètres carrés en­
tre une bascule et un mur. un petit espace où on ne 
range ni chariots, ni sacs, bref un endroit où on ne 
dérange personne. C'est là que les grévistes du trans­
bordement jouent avec un petit ballon. 

« Vous êtes grévistes, sous ma responsabilité, 
arrêtez », ordonna un chef qui en plus voulut essayer 
de piquer le ballon qui était IUX préposés. 

Alors que, déjà pendant le travail, les préposés 
doivent supporter ce style d'encadrement, alors cette 
foiscL non ! 

Mais le chef se débrouilla pour faire venir des 
chirlots, de là-bas, de l'autre côte du transbord et les 
faire ranger sur la petite surface de jeux. Le plaisir 
d'emmerder Ici travailleurs, un des aspects de la 
discipline capitaliste du travail. 

Autre exemple : 
Le monte-charge est à l'arrêt au rez-de-chaus­

sée. Pas de travail urgent à luire, le liftier tpreputc 
chargé de s'en occuper) va au water. Appelé d'un 
étage supérieur, l'ascenceur monte. Le liftier revient 
de suite, plus de monte-charge, mais un chef el une 
sanction. Une sanction pour avoir été pisser... 

Voilà ce que peut être la mentalité d'une par­
tie de l'encadrement. Bien sur. plus on monte dans la 
hiérarchie, plus on la retrouve cette mentalité, le seul 
changement c'est fait avec plus de manières. 

Jeudi matin, autres centres de tri en grève : 
Le Mans, Lyon. A Créteil centre de Ir i , suite à une 
douzaine de procès verbaux, un préavis de grève a été 

i 
déposé mercredi 

Bergeron refuse les avances de Séguy 
Georges Séguy a présenté 

ii la presse la préparation du 
40e congrès mardi dernier. 
Il a expliqué comment le 
congrès * exceptionnelle 
ment démocratique » se dé­
roulait : 4 000 reunions doi­
vent avoir lieu jusqu'à la fin 
octobre, et dans le cadre 
de l'ouverture, six candida-

tares du PS ont été retenues 
pour la commission exécu 
tive confédérale (toutes les 
candidatures proposées). 

La grande nouveauté, qui 
a dû surprendre bien des mi­
litants a été l'invitation 
des autres confédérations 
au congrès (avec possibili­
té de prendre la parole) 

(Suite de l'éditorial) 
(Suite de la page une) 

Des luttes assez 
nombreuses se sont dé­
jà développées depuis 
la rentrée contre cette 
situation. Le PCML ap­
pelle les parents d'é­
lèves, enseignants, élè­
ves à s'unir sur un pied 
d'égalité pour exiger 
des conditions d'étude 
acceptables, le respect 
des régies d'hygiène X 
de sécurité, l'embauche 
des maîtres-auxiliaires. 

Pour mener à bien 
ces luttes, la démocratie 
est nécessaire. Les as­
semblées générales d'é­
lèves, de parents d'é­
lèves, d enseignants, 
doivent être souverai­
nes, les orientations de 
la lutte doivent être 
décidées par elles. Les 
représentants des élè­
ves, enseignants, pa­

rents d'élèves, sont 
mandatés par les as­
semblées générales, élus 
par elles, et doivent 
rendre compte de leurs 
activités. La lutte est 
l'affaire de tous et non 
de quelques responsa­
bles d'organisations 
syndicales ou autres qui 
en seraient les maitres. 

Dans les lycées et les 
C E T , Le PCML appelle 
les élèves A mettre à 
profit les prochaines 
élections de délégués 
pour élire des repré­
sentants qui défendent 
leurs intérêts sans col­
laborer avec l'adminis­
tration et à s'unir pour 
préparer les conditions 
des luttes d'ampleur 
nécessaire pour le droit 
au travail. 

Le 11 octobre 
Le secrétariat du PCML 

CFDT. F E N ... «t FO ! 
En ce qui concerne FO, 
Séguy a ajouté : « AVous vou­
lons mettre une politique de 
négociations en place avec 
FO. car nous n'avons pas 
finalement une conception 
de la politique contractuelle 
si éloignée... ». Bergeron a 
presque aussitôt répondu 
qu'il refusait car t Nous 
sommes persuadés que la 
CGT-et le PC puisque 
c'est la même chose sont 
à l'opposé des conceptions 
que portent en ceux les 
militants FO... ». 

Ainsi, FO, après avoir été 

présentée aux militants cé-
gétlste comme l'exemple 
même de la collaboration de 
classe ce qu'elle est effec­
tivement devient un par­
tenaire Intéressant ! Pour­
tant FO n'a pas « viré à 
gauche B que l'on sache ! 

Alors?... Est-ce le souci de 
développer la lutte ou celui 
d'être partout présent au­
tour du ni pis vert qui 
guide Séguy ? Les accords 
déjà signés tout l'été, les 
avances à FO fournissent la 
réponses... Et ça n'est pas 
dans l'intérêt des travailleurs. 

Le 21 octobre à la mutualité 

Hommage à 
Ezzedine Kalak et 
Adnam Hammad 

Camarades, 

— L'Association médicale franco-palestinienne, 
L'Association de solidarité franco-arabe, 

— Le Collectif national pour la Palestine. 
— E t la Conférence mondude des chrétiens 

pour la Palestine 
organisent un « hommage à Ezzedine Kalak et à 
Adnan Hammad t à la Mutualité, le 21 octobre 
1978, à 20 h, avec le concours de représentants 
de l 'OLP et de la GUPS. A cette occasion, sera 
projeté le film que sont en train de réaliser les au­
teurs de l'Olivier sur Ivyc.l.rn Kalak. 

Wu Teh n'est plus maire de Pékin 

Les griefs de la 
population 

W U T E H , qui reste meml.re :!u Bureau 
politique du Parti communiste chi­
nois et vice-président de l 'Assemblée 
nationale populaire, n'est plus maire de 

Pékin , indique l ' A F P . 

Depuis déjà plusieurs 
mois, la po, ulation de Pé­
kin critiquait la mauvaise 
gestion de la municipalité da 
la capitale. De nombreux 
dazibao (affiches murales) 
étaient placardées un peu 
partout, critiquant Ici la 
manque de propreté de la 
capitale, là le problème do 
la circulation, jamais réglé, 
ailleurs le mauvais approvl 
sionnement en denrées ali­
mentaires. 11 y avait aussi les 
transports en commun pas 
assez nombreux, obligeant 
les ouvriers à attendre. 

U N C E R T A I N 
B U R E A U C R A T I S E E 

Tous ces problèmes de 
gestion ont probablement 
de certains cadres respon 
sables de la municipalité, 
bureaucratisme dont l'un 
des traits essentiels est de n* 
pas suffisamment être à 
l'écoute des masses, de ne 

Ks tenir assez compte de 
irs remarques. On peut 

citer l'exemple de la cir­
culation et des coups de 
klaxon continuels : il est 
évident que ce n'est pas 
un problème récent et que 
la population de Pékin au­
rait aimé te voir régler 
depuis longtemps. 

La politique du Parti 
communiste chinois en ce 
qui concerne les cadres a 
toujours été claire : ils sont 
nommés pour accomplir une 
tâche bien précise, s'ils ne la 
remplissent pas correcte­
ment, le peuple a tout 
à fait le droit de demander 
leur remplacement. Rempla­
cement qu'il ne faut d ail­
leurs pas considérer forcé­
ment comme une sanction. 

D E S V O L T E - F A C E 

A propos de Wu Teh, 
les correspondants étrangers 
en poste à Pékin font 
remarquer que les dadzibao 
exprimaient une autre sorte 
de critique : son • habileté » 
à passer à travers tous les 
orages sans prendre vrai­
ment position ou à faire 
volte-face avec un peu trop 
d'aisance. 

Tous les Pékinois se 
souviennent de ce qu'on a 
appelé à l'époque « l'inci 
dent contre-révolutionnaire 
de la place TienAn-Men » : 
au mois d'avril 1976, à 
l'occasion de la féte des 
morts, quelques mois après 
le décès de Chou En-lai, de 
nombreuses personnes 
avaient déposé des gerbes et 
des couronnes mortuaires en 
l'honneur du camarade 
Chou En-lai. montrant par 
là leur désaccord avec la 
bande des Quatre. Or. la 
municipalité de Pékin, sur 
ordre de la bande des 
Quatre, fit enlever les cou­
ronnes, ce qui, bien enten­
du, provoqua la colère de la 
population qui se rassembla 
sur la place Tien An Men. A 
l'aide de provocations, la 
bande des Quatre réussit à 
semer le trouble, provo­
quant mémo des affronte 
ments violents. Son ob­
jectif était de profiter du dé­
sordre pour s'emparer du 
pouvoir. Or, on sait que la 
municipalité de Pékin con­
damna tous ceux qui étaient 
venus manifester leur atta­
chement k Chou En-lal 
comme - contre-révolution­
naires » et les somma de 
rentrer chez eux. probablo 
ment pour ne pas s'attirer 
les foudres de la bande des 
Quatre. Ce sont des événe­
ments que le peuple de 
Pékin n'a pas oubliés. 

Claude L I R I A 

Foyer Sonacotra de Metz 

Expulsions confirmées 
en appel 

Mobilisation 
pour la riposte 
Pour tenter d'empêcher le développement de 

la lutte dans l'Est de la France, la Sonacotra avait 
assigné neuf résidents devant le juge des référés du 
tribunal de grande instance de Metz. Le 11 juillet, 
350 résidents étaient présents à l'audience ; le juge­
ment était rendu ensuite le 25 et aussitôt plus de 
400 résidents manifestaient contre la décision du 
juge de Metz d'expulser les résidenu de leur fnyer 
le 15 août. 

Le 12 août, en pleine période des congés, 
1 000 personnes manifestaient dans les rues de 
Met/. La Sonacotra reculait devant une telle mo­
bilisation : les expulsions n'étaient pas effectuées 
et les résidents faisaient appel du jugement. Le jour 
où la cour d'appel siégeait, le 27 septembre, c'était 
1 300 personnes qui descendaient dans la rue. 

La cour d'appel a rendu mardi son arrêt qui 
confirme la décision d'expulsion. 

Dès le jugement connu, les résidents tenaient 
des assemblées générales dans tous les foyers et pré 
paraient la riposte. Seule en effet. la mobilisation des 
résidents et de ceux qui les soutiennent peuvent em­
pêcher ces expulsions 

Correspondant Metz. 
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Salon de I auto 

Derrière la belle vitrine 
l'exploitation de dizaines de 

milliers d'ouvriers 
D'où viennent les 

. milliards ? 

Les voitures, c'est un produit où se concentrent les résultats de techniques 
de pointe, un «beau produit». C'est aussi les vacances, les loisirs, le 
moyen pratiquement indispensable pour s'évader un peu. Des milliers de 
personnes viennent les voir dans cette belle vitrine qu'est le Salon. Des 
millions de voitures produites chaque année : l'automobile, c'est aussi un 
secteur qui marche bien. Les profits y sont élevés. Mais à quel prix ? Au 
prix de l'exploitation scientifique de dizaines de milliers d'ouvriers 

A L L E R n salon de l 'auto pour beaucoup 
de gens c'est pour voi r les belles bagnoles, 
les d e r n i è r e s sorties, celles dont la t é l é 
e l l a radio parlent depuis des semaines. 

Mais en fa i t , le salon c'est beaucoup plus que cela. 

D'abord, il faut payer 
7 francs pour entrer. Cela 
n'est pas cher si vous y allez 
tout seul mais il y a des gens, 
et pas des plus riches, qui 
viennent avec leur famille et 
cela peut faire cher. 

L ' E N V I R O N N E M E N T 

Quand vous rentrez au 
salon de l'auto, d'abord il y 
a l 'extérieur. A rexté t ieur , il 
y a des stands de la Préven­
tion routière, de la Préfet 
ture de police, de la gen­
darmerie nationale. On trou­
ve ; IIINM lr i^rntre national de 
la transfusion sanguine, un 
bus i R A T P infobus - et un 
stand de U Fondation Anne 
Aymorte Giscard d'Estalng 
pour l'enfance. Personne ou 
presque -
U U I H K 

ne s'arrête à ces 

Autre aspect de l'envi­
ronnement, à chaque coin 

# de stand auto, on cherche 
j à vous vendre des journaux 
i spécialisés dans I automobi 
5 le, des autocollants, etc. à 
3 * des prix défiants toute 
i concurrence » (sic ! ) 

A U X S T A N D S 

Ces stands sont beaucoup 
entourés, surtout le stand 
Citroen où est exposée la 
Visa et le stand Renault où 
se trouve la R 18. 11 faut 
parler ici du rôle que 
l'on fait jouer aux femmes. 
E n général elles sont jeunes, 
maquillées, habillées toutes 
pareilles, chaque stand 
avant sa couleur de robe. Le 
modèle de robe est le mê­
me, robe longue, sans for­
me, très flottant. Leur rôle 
est simple : meubler, faire 
décor et de temps en temps 
donner des prospectus à 
ceux qui les demandent en 
accompagnant leur geste 
d'un large sourire. Voilà, 
c'est tout. 

Quant aux voitures, tou­
tes neuves, bichonnées, bri­
quées par du personnel en 
bleu de travail qui fait très 
vite car H ne faut pas qu'il 
gite le décor, leur prix est 
très variable. 

Une seule voiture est en-
dessous de 20 000 F : la R 4 , 
tout les reste est au-dessus. 
Une voiture dét ient un re-
^ r r L celui du prix élevé :• 
la Rolls : 394 666 F , soit 

près de '10 millions de cen­
times. C'est une véritable 
provocation que d'exhiber 
de telles voitures devant des 
gens qui n'ont parfois même 
pas de quoi s'acheter un vé­
lo. D'ailleurs ont passe de­
vant ces voitures, il y a blrn 
quelques commentaires, 
quelques sifflements d'admi­
ration mais « Ce n'est pes 
pour nous » ou • Cest dé 
gueulasse de montrer c i • . 

Tout est bon pour vanter 
sa marque. On exhibe les 
victoires dans les grands 
prix, les rallyes. Renault 
par-cl, Lancia par-là, Ferrari 
ailleurs, etc. 

11 y a aussi les sociétés 
qui fournissent les accessoi­
res : Sev Marc hall. Ciblé, 
etc. les pneus : Michelin, 
Dunlop. C'est un véritable 
matraquage. Le pire, c'est 
qu'on a l'impression qu'on 
y échappe parce qu'on écou­
te d'une oreille discrète, 
mais en réalité ca rentra et 
les • meilleurs » vendeurs 
sont entourés de gens qui 
leur posent des questions. 

A U T R E S A S P E C T S 

I l existe un marché de 
l'occasion avec un stand. I l 
n'y a pratiquement person­
ne. Pourquoi ? Peut-être 
parce oy\\ * dans un 
coin a l'écart des bâtiments 
principaux et qu'on a plus 
l'impression d'avoir a flaire 

a un parking. 
I l y a aussi le marché 

des gros véhicules : trans­
ports, camions, etc. Renault 
est fortement représenté 
avec Saviem. Beriiet. Fait 
amusant à signaler, il se 
trouve que je suis tombé sur 
un stand au nom évocateur : 
<< Renault véhicules indus­
triels su service de la nat-
tion Qu'y voyait-on ? 

Un camion militaire avec 
un soldat en plastique et un 
véhicule transport de trou­
pes { V A B 6 X 6 ) , le tout pro­
tégé par un filet de camou­
flage. I l ne manquait plus 

Sue le camions de C R S ou 
e police que je n'ai pas vus, 

mais c'est peut-être un oubli 
de ma part. 

L E S A B S E N T S 

Bien sûr, 11 n'y a nen 
dans ce salon qui montre 
comment et par qui sont 
construites toutes ces voitu­
res, les dizaines, les centai­
nes de milliers d'ouvriers qui 
triment à la chaîne huit heu­
res ou plus pour les rois de 
l'auto, les Peugeot ou au­
tres. Rien sur tous les raffi­
nements de l'organisation 
scientifique de leur exploi­
tation au prix de laquelle 
sont produites ces belles ma­
chines et combien de morts 
elles coûtent par an : sur les 
routes mais aussi sur les 
chaînes. Une vitrine, voi­
là bien ce qu'est ce salon. 

D • O U v iennen t les mi l l i a rds des capi ta l i s -
' tes de l ' au tomobi le ? De l ' exp lo i t a t i on 

des ouvr ie rs b ien s û r . Q u e l en est le m é ­
can i sme ? A u t r e m e n t d i t , c o m m e n t se 

forment les p rof i t s des pa t rons ? C'est c e que nous 
a l lons e x a m i n e r . 

pai f 

WOFIT DES PftTRONS 

Qu'est-ce qui rentre dans 
le prix de vente d'une voi­
ture î 

— I ) Le prix des ma­
tières, et aussi des pièces 
achetées toutes faites à 
d'autres entreprises Môles, 
caoutchouc, batteries, mo 
leur» a eauie-glacef, t tc) ; 

— 2) Une partie du prix 
des machines et des bâ­
timents qui ont servi à 
faire le travail ; ce maté-
faire le travail ; ce maté­
riel s'use. Le patron doit 
le renouveler. On appelle 
ça l'amortissement. 

— 3) La valeur créée 
par le travail de transfor­
mation effectué par l'ou­
vrier. 

S ' i l n'y avait pas l'ou­
vrier, si le capitalisme 
n'avait que des matières 
premières et des machines, 
U aurait bien du mal à 
en tirer plus cher qu'il 
ne les a a c h e t é e s ! Mais 
i l y a l'ouvrier et l'ouvrier 
par son travail ajoute au 
produit qu'il fabrique une 
valeur importante. Pour ce 
travaU, le patron lui paye 
un salaire beaucoup moins 
imponant. L a différence 
entre le» deux (C-c), c'est 
la plus-value créée par l'ou­
vrier. De là vient le profit 
empoché par le patron 
quand la voiture est vendue. 

Dans l'exemple pris sur le 
dessin (le* chdfres sont de 
19751. il y a 24 000 moins 

I l 000. ce qui fait U 000 F 
de plus-value par voiture. 
On voit que pour un chiffre 
d'affaires de 28 milliards de 
francs en une année , ca 
fait un total de plus de 
15 milliards de profits pour 
le groupe Peugeot-SA ! 

L a même armée, le salaire 
d'un ouvrier par voiture 
produite était d'environ 
1 900 F . Comment le cal­
culer? 

?our toutes les usines 
Citroen, on comptait en 
gros 35 000 salariés pro­
ductifs (ouvriers et certains 
techniciens «t ingénieur*, 
dont le travail ajoute de la 
valeur au produit I pour une 
production annuelle d'envi­
ron 700 000 véhicules. Soit 
en moyenne 20 véhicules 
par travailleur et par an. 
Si on compte, en 1975, 
un salaire moyen de 
38 000 F par an plus les 
«barges sociales, ca fait en­
viron 50 000 F soit 2 500 F 
par véhicule. 

En résumé, pour chaque 
voiture, l'ouvrier est payé 
1 900 F et rapporte au pa­
tron un profit de 13 000 F . 
soit cinq fois plus pour le 
patron que pour I ouvrier : 
Autrement a i l . sur 8 heu­
res de travail. l'ouvrier re­
çoit un salaire équivalent 
à ce qu'il produit en une 
heure et demi. Les autres 
heures. c'eut du travail don-
né gratuitement au patron. 
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L a j o u r n é e d'un OS 
Extraits de notre brochure «Citroën, bagne capitaliste» 

Que ce soit à l'usine de la Janais 
ou à celle de Barre Thomas /près de 
Rennes), tous les matins, c'est le 
même scénario. A 5 heures, deux lon­
gues files de voitures et de cars arri­
vent dans les deux sens et s'engouf­
frent dans les parkings de Tusine. 
Cinq heures ! Je trouve ça dingue, 
il faut que je me lève à 4 heures pour 
rester enfermé là-dedans neuf heures 
durant. Et encore, l'habite tout près 
et je pense ê ces ouvriers qui ont chè­
que jour plus de 50 km pour venir 
travailler Citroen, pour recruter, a 
écume les campagnes autour de 
Rennes parfois à plus de 50 km à la 
ronde. La plupart de ces hommes 
et de ces femmes viennent en car. Et 
encore, ce n'est pas sûr que le car pas­
se à proximité de leur domicile. Ceux 
qui habitent dans un coin isolé sont 
souvent obligés d'utiliser un moyen 
de locomotion quelconque pour aller 
prendre le car dans le village le plus 
proche. 

Donc, pour certains : un quart 
d'heure pour aller prendre le car. une 
bonne heure de car, il faut se lever À 
trois heures du matin. Neuf heures de 
travail Ide présence à l'usine, repas 
compris, du moins/ plus deux heures 
et souvent plus de trajet : plus de onze 
heures par four au service des capita­
listes i 

E t tous les quinze jours, avec le 
changement d'équipe, tout change. 
Ce n'est plus le lever à trois heures 
du matin, mais le retour à minuit 
trente. 

Normalement on commence à 
5 h 15. Mais comme il faut aller se 
changer au vestiaire et faire parfois 
des centaines de mètres pour aller 
jusqu'à son poste de travail, on doit 
arrriver à cinq heures si on ne veut 
pas être en retard. Encore une demi-
heure par jour que las patrons nous 
volent 

Ça y est : la sonnerie retentit 
et le long cortège bleu des ouvriers se 
répand dans les ateliers. Les premières 
fois que je suis entré là-dedans, j'ai 
été choqué par le bruit abrutissant et 
les odeurs infectes qui régnent dans 
pratiquement tous les ateliers. 

A la pesée des mélanges, au bout 
d'un quart d'heure, on est tout noir. 
L'atmosphère est remplie de noir de 
carbone. En plus de cette poussière, on 
respire de la poussière de talc : c'est les 
poumons qui en prennent un coup... 

Le camarade qui travaille aux pe 
lits silos est baigné dans les poussières 
de vapeurs chimiques : rien de tel pour 
entretenir ses poumons ! Et avec ça, 
il faut manipuler de l'huile bouillante. 

Il y a aussi le boudinage où là en 
core, les pièces sont talquées et les 

poumons et les bronches le sont aussi. 
Puis, c'est la cuisson dos pièces, 

avec les brûlures et la chaleur intena 
ble. C'est pareil aux presses Iles mou 
les font 200 degrés) où il fait 70 de­
grés et pas de ventilation. Tous les 
jours, il y a des brûlures sur les bras et 
sur les jambes. 

Il y a 25 % de femmes à Citroën. 
Le plus grand nombre est concentré 
à la càblerie (confection des faisceaux 
de câbles électriques) et à la sellerie 
(découpage, piquage, confection de 
tout ce qui habillera les sièges, l'inté­
rieur de la voiture...) C'est là que les 
conditions de travail sont les pires . 
les évanouissements sont très fré­
quents. La maîtrise traite les femmes, 
encore plus que les hommes, par le 
mépris, comme de simples objets. 

A l'infirmerie, que trouve-ton ? 
t Un personnel maison, toubibs 

en particulier, qui tutoie les ouvriers, 
les traita comme du bétail, les accuse 
de tirer au liane et ne pense qu'à les 
renvoyer au boulot le plus vite possi­
ble. 

Les exemples sont nombreux qui 
montrent leur incapacité : on frotte la 
cornée d'un gars qui a reçu une sale­
té dans l'œil, voici ce qu'en dit le mé­
decin traitant à l'ouvrier : s Ils ont 
failli vous rendre aveugle ». 

Vie d'un OS à C l é o n 
i-e système est telle 

ment étudié que h Régie 
n'a maintenant plus be­
soin de chronométreur 
quand elle cherche a sup­
primer un poste L'év ilua 
tion peut être faite â l'œil 
nu. 

L a Régie a tout prévu, 
même dix minutes de pan 
ne sur une telle chaîne 

Les OS sont, bien sûr, 
les plus touchés par cette 
course au rendement Mais 
signalons qu'ils ne sont pas 
les seules victimes . même 
les professionnels sont vi­
sés par cette politique. 

Auparavant, Us étaient 

seulement contrâtes par la 
maîtrise. Ils sont désormais 
surveillés au niveau le plus 
élevé par informai ique. 
avec le système des canes 
MOP Le but de cette 
informatisation est. bien 
entendu d accroître le ren 
dément et de réduire les 
effectifs 

Pour manger aussi, il 
faut faire vite. 

40 minutes en équipe, 
50 minutes en journée 
pour les repas, alors que le 
simple trajet au restaurant 
d'entreprise, vu la dimen 
sion de 1 usine, prend déjà 
pas mal de temps 

•* On p\ule de fe*mes. 
ma's ici, au bout de 4 ou 
5 ans de boulot, on n'est 
plus jeune i , L'ouvrier de 
Cleon qui parle ainsi con­
naît le résultat du rende 
ment, de * l'organisation 
scientifique du travad ». 
s ajoutant au travail poste 
fatigue nerveuse, vieillis 
sèment précoce. Ce sont, 
par exemple, ces deux ou 
vners qui. la cinquantaine 
passée, n'avaient jamais 
pris de congés de maladie. 
Ils sont morts 

f o u r les plus anciens 
ce bon patron » social et 

r r n — r - î T 

nationalise • fait un petit 
eflort après 50 ans. cer­
tains passent des chaînes 
a U préparation ou c'est 
moins dur. , mais ausâ 
moins payé 1 Et il s'agit 
de certains parce que de 
toute façon, il n'y a pas 
de place pour tous Et 
quand ils sont en arrêt 
maladie, les ouvriers ne 
quittent pas (ambiance 
du boulot . en effet, sur 
simple demande de la maî­
trise, les vigiles de l'usine 
ceux U même charges de 
la suiveillance. peuvent al 
1er vérifier si l'ouvrier en 
maJ«dH est (bien phe f t lu i i , 

- t i — . i , . 1 1 . . ' t . t . i i i l 

« T o u t ce qui en 
chacun des nommes 

de la chaîne hurle 
s i l e n c i e u s e m e n t » 

C E T T E semaine se t ient le salon de l ' au 
tomobi l e . « C e sera donc le 3e e x e r c i ­
ce c o n s é c u t i f de vaches grasses, a p r è s 
l ' e f fondrement de 1 9 7 4 - 7 5 . C ô t é f i ­

nances, le sour i re s ' é l a rg i t aussi , pu i sque les -
b é n é f i c e s de 1978 s 'annoncent encore p lus 
substant iels que c e u x , d é j à rondelets , de l ' a n 
dernier . . . » d i t le j o u r n a l pa t rona l L'iïxport-
sion. Des ar t ic les louen t la R I H e l autres vo i ­
tures ( l es p r ix osci l lent ent re 20 0 0 0 F et 
3 9 4 0 0 0 F ! ! ! l S u r les ouvr ie rs q u i cons t ru i ­
sent ces mervei l les , le s i lence bien s û r . N'at ­
tendons pas que la presse bourgeoise desserve 
les capi tal is tes . . . 

Pour l'ouvrier de Renault, Citroën, Chrysler, etc 
la belle bagnole du salon c'est l'esclavage de la - chaî­
n e » . t)u'est-ce que la chaîne ? Voici la description 
qu'en donne Robert Llnhart dans le livre l'Etabli. 
« La chaîne ne correspond pas à l'image que je m'en 
étaiss faite. Je me figurais une alternance nette de dé­
placements et d'arrêts devant chaque poste de travail : 
une voiture fait quelques mètres, s'arrête, l'ouvrier 
opère, la voiture repart, une autre s'arrête, nouvelle 
opération, etc. Je me représentais la chose à un ryth­
me rapide - celui des t cadences infernales » dont 
parlent lest tracts. « L a chaîne s . ces mots évo­
quaient un enchaînement, saccadé et vif. La première 
impression est, au contraire, celle d'un mouvement 
lent mais continu de voitures. >• 

Après la vue de i extérieur, la vue de l'ouvrier 
qui y travaille : « Dans les interstices de ce glissement 
gris, j'entrevois une guerre d usure de la mort contre 
la vie et de la vie contre la mort La mort : l'engrena 
ge de la chaîne, l'imperturbable glissement des voi­
tures, la répétition de gestes identiques, la tache 
jamais achevée. Une voiture est elle faite ? La sui­
vante ne l'est pas, et elle a déjà pris la place, dessou 
dée précisément là où on vient de souder, rugueuse 
précisément ê l'endroit que l'on vient dépolir. Faite 
fa soudure ? Non, à faire. Faites pour de bon, cette 
fois-ci ? Non, à faire à nouveau, toujours à faire, 
jamais faite... Tentation de la mort. Mais la vie se 
rebiffe et résiste. L'organisme résiste. Les muscle* 
résistent. Les nerfs résistent. Quelque chose dans le 
corps et dans la tête, s'arc boute contre la répétition 
et le néant... Tout ce qui en chacun des hommes de 
la chaîne, hurle silencieusement . « Je ne suis pas une 
machine n I 

Passez vos 
commandes 
et libellez 
vos chèques 
à l'ordre de 
APN Édi­
tions : 
BP 279 -
75866 
Paris 
cedex 18. 

P R I X 5 F 

Accident à la chaîne 
A la Régie Renault, entreprise nationalisée, les 

accidents du travail, l'exploitation y sont aussi féroces 
qu'ailleurs. Ainsi pendant que se déroule ce salon, 
à Renault Billancourt, de nouveau un travailleur, Her-
rera, a été tué. Voici ce que dit un tract C F D T au su­
jet de ce crime du capital : 

« Alors qu'il faitsait des travaux de graissage, 
la chaîne a démarré et le malheureux s'est fait écraser 
la tète, les conditions de travail et de sécurité déplo­
rables sont la cause de cet accident... Son camarade 
de travail transporté à l'infirmerie, car il était choqué 
par ce qu'il venait de voir, n'a pas pour autant échap­
pé à un interrogatoire de la direction sans la présence 
d'un délégué, m 

Aux fonderies, delà. Il n'y a pas si longtemps, 
un autre ouvrier, Emile DUu, avait été assassiné par 
le « asldaod n.,, 



POLITIQUE £T SOCIAL 
40e congrès de la CGT 

Indépendance 
par rapport au PCF ! 

L A tribune du 40e congrès de la C C I ou­
verte dans La Vie ouvrière, bien qu'elle 
fasse l'objet de « réc lamat ions » de mi­
litants qui ne voient pas passer leurs con­

tributions, permet cie se faire une bonne idée 
des questions que se posent les travailleurs de la 
C C I . Peu de lettres y expriment le point de vue 
« confédéra l » . en particulier sur le soutien de la 
C G T au Programme commun. Quelques militants 
posent la question « La CGT peut-elle soutenir 
un programme de gouvernement même s'il accor­
de quelques revendications?» (Vie ouvrière, 
lettre de Joseph Salle, membre du secrétar iat de la 
région des Pays de Loi re ) , mais la majori té critique 
la position de la C G T au moment de la division 
des partis de gauche : ils reprochent le choix « par­
tisan » de la C C I , son « alignement » sur le P C F . 
Pour la première fois, est posée ouvertement et 
massivement la question de l ' i ndépendance de la 

C U T par rapport au P C F . 

A U question de I I di­
rection du PCF sur U CGT, 
la réponse triditinnnelle 
était qu'il n'y avait pas 
que des communistes à la 
CGT. même à la Commis­
sion confédérale, réponse 
qui ne satisfaisait que les 
convaincus, membres du 
PCF en général. | „ ,[„ 
dint l i question, les diri­
geants pensaient camoufler 

les grandes similitudes entre 
l'analyse des classes de la 
CGT et celle du PCF. la 
simUitudc de la ligne po­
litique et des mots d'ordre 
(* Fabriquer français » per 
exemple ou •Contre Ien­
trée de l'Espagne et de la 
Grèce dans la CEE o...). 
La rupture de l'Union de ta 
gauche, en mars dernier, 
en balayant bien des illu­

sions, a permis à beaucoup 
de militants de rejeter ce 
qu'ils toléraient jusque là. 
Ils ne se contentent plus 
des réponses superficielles 
ci Us le disent, la plupart 
du temps en précisant qu'ils 
ne sont ni membres ni 
nympathisanudu PS 

L A D I R E C T I O N 
D U P C F R E M I S E 
E N C A U S E 

La lettre de Jacques 
Thouroude (syndicat CGT 
des employés de la Caisse 
primaire d'assurance-mala­
die d'Ille-et-Vilaine) est 
peut être la plus représen­
tative : • Plusieurs exemples 
permettent de démontrer 
cet alignement de la CGT 
sur les thèses du PCF. Outre 
la question des filiales (au­
cun texte statutaire ne parle 
de la nationalisation des fi­
liales . et donc ne justifie 
le soutien de la CGT aux 
positions du PCF en mars). 
je retiens l'intervention de 
Georges Séguy à Gentilly 
et l'accord du 13 mars... Il 
ne faut quand même pas 
nous prendre pour des naifs. 
Car s'il est exact que sa 
déclaration a été utilisée de 
façon malhonnête par la 
presse et la radio, il n'en 
reste pas moins que notre 

camarade Séguy connait la 
portée nationale que peu 
vent avoir ses propos pu­
blics et je pense qu'il a 
sciemment, et de façon 
préméditée, utiliser sa no­
toriété syndicale pour ap­
peler à voter pour le PCF... 
En ce qui concerne l'accord 
du 13 mars, la confédéré 
tion a déclaré que cet ac­
cord était positif... Ainsi, 
après avoir expliqué pen­

dant des mois que le PS 
tournait le dos au Program­
me commun qu'il trahissait 
les intérêts der travailleurs, 
que même Bergeron n'ac-
ceptereit pas un tel pro­
gramme (Vie ouvrière du 
20 février 19781, voilé, que 
du jour au lendemain, nous 
lui faisons confiance. De 
qui se moquet-on ?.., ». 

Et, dons une autre lettre, 
Pierre Palacin, membre de lu 
CGT et de l 'UGICT, pour 
suit : c Et enfin le problème 
des tendances ou fractions 
est soulevé pour être con­
damné (statut de la CGTf. 
Je crois que vous atteigne/ 
le comble de l'hypocrisie. 
En effet, vous condamner le 
droit aux tendances parce 
que vous /te voulez que 
règne, à la CGT. que la 
seule tendance communis­
te. La tendance communiste 
organisée, se réunissant 
avant les réunions syndica­
les, dirige, décide, pour­
voit les postes de respon­
sabilité, dans les syndicats, 
les UL. les UD, les fédé 
rations, le bureau confé­
déral. Dans ces organismes, 
la majorité communiste ou 
sympathisante fait la loi. 
Au plus haut niveau, Geor­
ges Séguy, Henri Krasuky, 
membres du bureau du 
PCF. déterminent l'orien­
tation de la CG T avec leurs 
camarades du Bureau poli­

tique. Et parce que vous 
pratiquez ces méthodes, 
vous voulez condamner cel­
les c i chez les autres. » 

( ' K l T I Q U E R L A 
L I G N E . 

Des critiques très vives, 
on le voit. Fn attendant 
le congrès dont on ne sait 
pas comment il va aborder 
le sujet, la direction con­
fédérale garde le silence 
sur la question ; l'argument 
mis en avant au moment de 
la lettre des neuf du PS, 
au printemps, ne peut plus 
être justifié : i l ne s'agit 
pas d'une tentative de frac­
tion mise en place par le 
PS. Alors, Séguy se con­
tente de dire que les déci­
sions urgentes incombent à 
la direction quand elle est 
démocratiquement élue : 
« La pratique du référen­
dum ne serait pas de la 
démocratie mais de la para 
lysie « et il refuse de mettre 
en place la tribune perma 
nente demandée pir beau­
coup. La seule concession 
importante. Il esl vrai, est 
le vote du congrès sur le 
rapport d'activité, réelle in­
novation, mais limitée dans 
sa portée car le rapport 

d'activité tel qu'il a été 
présenté ne donne qu'une 
succession de faits, sans 
analyse, et ne favorise donc 
pas le débit . Critiaues vives, 
mils qui ne se plicent sou­
vent que d'un seul point de 
vue, celui de la démocratie. 
Le problème de fond n'est 
pas seulement là Ce n'est 
pas parce qu'on ne peut 
pas discuter les décisions 
qu'il fiut s'opposer à la 
mainmise des dirigeants PCF 
sur la CGT. mais aussi, et 
c'est lié, parce que le PCF 
développe une ligne con­
traire aux intérêts des tra­
vailleurs, c'est-à-dire n« pas 
critiquer seulement le sou­
tien de la direction confé­
dérale au Programme com­
mun du PCF. en mars 
1978, mais bien le soutien 
de la CGT au Programme 
commun en juin 1972. Po­
ser la question de l'indé­
pendance de la CGT par 
rapport au PCF aujourd'hui, 
c'est poser la question de 
choisir entre un syndicalis­
me de classe et un syndi­
calisme mis au service d'un 
projcl de gestion du capi­
talisme. Indépendance pour 
la démocratie, indépendan­
ce pour un syndicalisme de 
classe. 

Paris 

4150 expulsions en 77 
L'intercomite du Marais 
contre la répression 

I L y a eu 4 150 expulsions à Paris en 1977. I 
Dans 80 % des cas, les victimes en sont des 
personnes (e l leur famille) qui ont perdu leur 
emploi ou qui touchent un salaire trop mai­

gre pour pouvoir payer leur loyer. 

En 1975, il y avait eu 
plus de 4 000 expulsions à 
Paris. En 1976, il y en 
avait 6 500. En 1977, leur 
nombre a été de 4 150. 

Pour l'année 1978, jus­
qu'à présent. 4 118 expul­
sions ont été ordonnées. 
Or, l'année est loin d'être 
finie et plusieurs centaines 
d'expulsions sont encore 
prévues. Ces chiffres sont 
tout à fait officiels puis­
qu'ils émanent de la pré­
fecture de police elle-mê­
me. 

Qui sont les personnes 
et les familles expulsées? 
Chirac, lui-même, disait, 
dans un discours. Il y a 
quelques jours, que i 80% 
des cas d'expulsion ont pour 

cause la perte de l'emploi, 
T insuffisance des ressources 
pour faire face aux dépen­
ses de loyer, la maladie ou 
la détérioration de la situa­
tion familiale » (décès, di­
vorce, abandon). 

A côté des expulsions, 
les saisies touchent aussi 
beaucoup de familles pau­
vres. 18 000 saisies ont été 
effectuées en 1977. 

Ainsi, en plus des drames 

Erovoqués par le chômage, 
s salaires trop faibles, Tes 

expulsions et les saisies, s'a­
joute, pour des milliers de 
familles dans le besoin, le 
drame du logement et ceci 
les enfonce davantage dans 
les difficultés et la mi 
sére. 

Le 18 octobre, cinq fa 
milles et trois locataires, 
membres de l'intercomilé, 
seront sommés d'endosser 
la responsabilité et les ba­
vures de La spéculation un 
mobilière qui s'abat depuis 
plus de quin/e ans sur le 
quartier du Marais. 

La Régie immobilière de 
la Ville de Paris (RIVP) -
dont 6 2 % des capitaux 
proviennent des banques 

de Suez et Parlbas - recla­
me à titre individuel 67 
millions de dommages et 
intérêts à ces habitants. 
67 millions pour t retard 
de travaux, incitation à 
occupations illégales ». 
En réalité, les habitants du 
Marais ont fait échouer, 
en 1975, le projet Maeght. 
prévoyant I expulsion de 
300 familles. Un an après. 
Us obligeaient la Ville de 
Paris à reloger correcte­

ment plusieurs locataires. 
Depuis les habitants, re­
groupés dans l'intercomite. 
ont réussi a faire reculer 
la Ville de Parts sur bien 
d'autres points. 

Aujourd'hui, la R I V P . 
en attaquant devant la jus­
tice, cinq familles et trois 
membres de l'intercomite, 
s'attaque au droit d'opi­
nion, d'expression et d'as­
sociation. 

Llntercomité du Marais 
appelle les sections syndica­
les, les associations de con­
sommateurs, de défense de 
l'environnement, les autres 
comités de quartier à en­
voyer des motions de sou­
tien à l'intercomite du Ma­
rais, 7, rue du Uon-Salnt-
Paul 75004 Paris, et à se 
rendre au tribunal le 18 
octobre à 14 h. 1ère cham 
bre, 3e section, pour sou­
tenir les habitants poursui-
vis en justice. 

Foyers S O N A C O T R A 

Appel des résidents de 
Saint-Denis et de Pierrefitte 

Les résidents des foyers de Suint-Denis et de Pierrefit­
te appellent tous les travailleurs français et immigrés de la 
région à venir manifester vendredi 13 octobre à 13 h 30 de­
vant le tribunal d'instance de Saint Denis (22 bis, rue Ga­
briel Péri à Saint-Denis, métro Porte de Paris). 

La Sonacotra et Stoléru ont en effet assigné des rési­
dents de ces foyers devant le tribunal qui doit se prononcer 
ce jour-là. 

Déjà, en 1976. la Sonacotra et Poniatowskl avalent 
effectué des saisies-arrêts sur les salaires de 84 résidents du 
foyer de Saint Denis et de 52 du foyer de Pierrefitte. Mais 
la riposte et la mobilisation des résidents, le soutien des 
travailleurs français avaient permis de faire échouer ces me­
sures répressives. I l doit en être de même le 13. 

Gennevilliers 

Les habitants du quartier 
du Marais ont fait 

échouer le projet Maeght 
prévoyant l'expulsion de 

300 familles. 
Aujourd'hui, la RIVP 

attaque en justice cinq 
,. 'familles et trois /nern 

bres de f'inter comité. 

Les expulseurs portent plainte 
Après avoir expulsé vingt résidents du foyer de 

Gennevilliers, la Sonacotra vient de porter plainte à la suite 
de la manifestation que les résidents ont organisé dans la 
nuit de vendredi à samedi pour protester contre ces ex­
pulsions. Selon le communiqué de la Sonacotra. cette mani­
festation * a retenu deux de ses dirigeants (de la Sonacotra) 
pendant plusieurs heures afin d'en obtenir des engagements 
par la contrainte. * 

I l est nécessaire de faire preuve de vigilance et de faire 
échec à la nouvelle tactique de la Sonacotra et du gouver­

nement. 

Procès en appel à Colmar 
Plus de 650 résidents Sonacotra de Strasbourg, Col­

mar et de la région de Metz ont manifesté devant le tribunal 
de la Cour d'appel de Strasbourg pour soutenir les onze 
camarades inculpés par la Sonacotra. L'avocat de la So­
nacotra a prétendu que les comités de résidents n'exis­
taient pas ou se réduisaient â une seule personne : le • me­
neur ». I l accusa les résidents d'être, par leur grève, à l'origi­
ne du u 111. i i du F AS, déficit qui s'élèverait à 2U0 millions 
de francs que supporteront selon lui les contribuables fran­
çais, c'est là un argument mensonger et démagogique. Enfin 
il a exigé que les résidents payent, car pour lui c est illégal 
de ne pas payer et de faire La grève. L'avocat des résidents, 
lui. a revendique le droit pour les immigrés d'avoir recours à 
la grève des foyers comme c'est le droit de n'importe quel 
locataire si le contrat de location n'est pas rempli... 

L'avocat prouva la mauvaise foi de la Sonacotra el 
demanda qu'on ne juge pas à la légère une affaire qui a le 
soutien de la moitié des résidents dans le pays. 

Le jugement a été mis en délibéré et sera rendu le 
25 octobre. 

Suite à cette audience, les résidents ont manifesté 
dans les rues de Colmar. 

R E C T I F I C A T I F 
Dans notre édition d'avant-hler. du mercredi U oc­

tobre nous avons parlé du cas du docteur Colombes, qui 
pour avoir anti-daté un arrêt de maladie était condamné 
a 3 000 F d'amende et à une interdiction de 5 ans de pro-

La cour d'appel de Besancon a tranché et a déclaré 
qu'il s'agissait « d'un dérapage judiciaire - . 
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BLOC-NOTES 
Aix-en-Provence 

Main basse sur les centres 
sociaux culturels 
L E S sept centres sociaux 

culturels d 'A ix avaient 
obtenu de la municipa­
lité .160 000 F de sub­
ventions pour l 'année 

1978. Un premier acompte de 
I 3 0 000 F avait é té versé en 
février 1978 ;depuis plus rien, 
maigre les demandes incessantes 
de l'intercentre 11 ». Ceci risque 
d'entrainer le licenciement des 
salariés ainsi que la fermeture 
des centres. 

Que cherche donc I * mairie de 
Joiffain* (majorité) ? La réponse, 
on la trouve dans une lettre datée 
du 13 septembre 1978 dans laquel­
le l'adjoint-délégué aux Affaires sa 
claies conditionne l'obtention du reste 
de la subvention à la remise, par les 
centres sociaux, d'une enquête poli­
cière: nom, adresse, profession des 
bénévoles ainsi que des responsables 
des associations utilisant parfois les 
locaux des centres, sans le demander. 

L'intercentre a refusé de répondre 

à tel Questionnaire ; alors, la mairie 
bloque l'argent. 

A T T A Q U E S R A C I S T E S D E L A 
M U N I C I P A L I T E 

A ces manœuvres s'ajoutent des 
attaques crapuleuses et racistes : pour 
une cité qui regroupe de nombreux 
immigres, la municipalité estimerait 
que les besoins du centre social se­
raient... des douches! La mairie vou­
drait fermer un autre centre car il 
éditerait des publications n sadoma­
sochistes pornographiques v. Elle vient 
même de porter plainte pour • inci­
tation a la débauche des mineurs i, 
l'atelier de poésie de ce centre aurait 
publié des gros mots. « 

Enfin l'intercentre, selon la mairie, 
serait un ramassis de t socialocommu­
nistes gauchistes pornographiques ». 
Tout ceci est bien dans le si y le ex-
tréme-droiie du nouveau maire qui, 
comme programme électoral, pro­
mettait de i nettoyer Ain de sa pol­
lution humaine t. 

La politique de la municipalité 

consiste à liquider les centres sociaux, 
à licencier les salariés 
dans un second 
de paille. 

et a mettre, 
temps, des hommes 

L A V I E D U Q U A R T I E R 
A P P A R T I E N T A U X 
H A B I T A N T S 

Les centres sociaux, a U périphérie 
de la ville, ont assuré une animation 
de quartier que la bourgeoisie aixolse 
voit d'un mauvais œil. Elle préférerait 
voir les jeunes chômeurs embarqués 
par la police qu'organisés dans les 
centres, elle préférerait voir les fem­
mes rester a 1a maison que réunies 
pour discuter de leurs problèmes, 
elle préférerait voir les travailleurs 
immigres se terrer le soir plutôt que 
de se retrouver et de s'organiser. 

La vie du quartier appartient aux 
habitants, l'intercentre refuse les con­
trôles policiers de la municipalité sur 
les centres sociaux. Il refuse les licen­
ciements de ses salariés. 

Correspondant Alx 
' l i lm i r i i c j « . " j i . m regroupant <•• 
tept centre» «HIMIX. 

Grenoble 

Pour s'opposer aux licenciements 
chez Billaud les 
travailleurs occupent l'usine 

Killaud OSt une entreprise de la ma 
chinc-oulil. spécialiste dans le* ; i . w -
de compression des poudre» dont elle 
est le seul fabricant français. Elle 
occupe une centaine de travailleur* 
dans deux usines de Grenoble. 

Les deux-tiers d'entre eux sonl 
OP 1 et presque tous sont syndiqués à 
b CGT. 

Fin aoùi, au retour des vacances, le 
patron aouuncc la fermeture de l'usi­
ne. Moto* ! les banques coupent les 
crédits Depuis que le premier ministre 
Raymond Barre leur a donné le feu 
vcrl. celles-ci ne s'en privent pas d'éli­
miner les soi-disant • canards boi­
teux ». 

Or Billaud a des commande», i l'ex­
portation en particulier. En général, 
l'entreprise touche 30 t à U signature 
d'un contrat. Mais la plus grosse com­
mande (plus d'un an de travail) a été 
passé par Citroen qui installe une 
usine en Roumanie. Ce gros monopote 
qui a empoché les avantages du marché 
à l'exportation, n'a accordé a Billaud 
que I I 1 h signature du contrat ! 

C'est l.i loi impitoyable du capita­
lisme. Les plus gros capitalistes se dé­
barrassent de b aise sur les plut petit» 
mais tous sont d'accord pour en faire 
payer les travadleurs ! 

Mais ceux-ci, chez Billaud, ne 
l'entendent pas ainsi. Depuis plus 

d'un mob. ils occupent leur usine, 
pour empêcher que les presses déjà 
terminées soient expédiées. Ib ont 
effectuées des démarches auprès de 
la préfecture, du ministère, ont monté 
une exposition qu'ibont présentée sur 
la place de Grenoble et ont manifesté 
le i l septembre. 

Les lettres de licenciements sont 
tombées fin septembre. Pour gagner, 
un élargissement de U lutte et de b 
popularisation sera nécessaire, mais les 
travadleurs ne baissent pas les bras. 
Malgré les menace du syndic, les 
travailleurs sont décidés à continuer 
l'occupation. 

Correspondant local 

Une semaine de télévision 
SAMEDI N OCTOBRE 
A2 A 18 H : L a course autour du monde. 

Nous avons présenté cette émission dans notre 
édition du vendredi 7. Samedi les globe-trotters vont se 
présenter, ce qui peut nous permettre de nous faire une 
première idée des reportages qu'ils vont effectuer. 

A 2 A 20 H 35 : U n soir d'hiver place de la 
Concorde. 

Ce soir d'hiver, c'est le 6 février 1U34 où les 
groupes d'extrême droite des Croix de feu, des organisa­
tions d'anciens combattants sont descendus dans la rue 
pour tenter de prendre le pouvoir. L'émission met en 
scène des habitants du quartier, représentants des 
différents courants d'opinion. U est à craindre que 
l'émission pèche par la - neutralité • devant les événe­
ments. C'est une émission a voir car elle peut permettre 
de mieux connaître celte époque qui précéda le Front 
populaire et la Deuxième (iuerre mondiale. 

DIMANCHE 15 OCTOBRE 
A2 A 2 I H 30 : Révo lu t ion sous un crâne 

Il s'agit d'une émission scientifique sur certaines 
découvertes récentes concernant le cerveau. Ces décou­
vertes ont été faites par le professeur Guillemin qui a 
mis en évidence b sécrétion par le cerveau de deux 
substances: les neurhormones et des endomorphines 
Les premières qui sont fabriquées à des doses infimes 
par le cerveau sont déversées dans le sang et participent à 
la commande d'organes tels que le pancréas, les testicu­
les, etc. L'émission nous montre comment les chercheurs 
s'y sont pris pour découvrir ces substances. La seconde 

découverte est un produit lui aussi gabriqué par le cep 
veau. Sa composition rappelle celle de la morphine tirée 
du pavot. Comme celle-ci, elles ont la propriété de 
calmer la douleur. 

F R 3 A 20 H .10 : Qui a tue Robert Kennedy 
Apres l'assassinat de John Kennedy, alors prési­

dent de la République, son frère Robert était assassiné 
cinq ans plus tard. La version officielle était que le 
meurtrier était un Palestinien, celulci aurait décidé de 
tuer Robert Kennedy pour ses sympathies pro-sionistes, 
Cependant, comme pour l'assassinat de son frère, la thè­
se officielle ne résiste pas à l'examen. 11 est fort probable 
que cet assassinat a été perpétré par ceux-là mêmes 
qui avaient assassiné le président des Etats-L'niv 

LUNDI 16 OCTOBRE 
T F I A 20 11 30 ; Questionnaire : Giscard d i s 
taing 

Giscard va bavarder en direct sur le thème des 
* chances pour la France dans le monde de demain ». 
Ce que nous prépare pour demain Giscard, nous le 
vivons dès aujourd'hui avec le chômage, la hausse des 
prix etc... Du bavardage et de la démagogie en pers 
pective. 

A2 A 21 H 45 : Question de temps 
Ce magazine comprendra trois sujets : le Liban, le 

pape et les Français face a la justice s. Il sera question 
sur ce dernier sujet de la réforme concernant le régime 
de sûrelé et les permissions des détenus, ainsi que de b 
légitime défense. Nous avons à plusieurs reprises abordé 
ces questions dans notre journal. 
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Foyers S O N A C O T R A 
DE Colombes 

C O M M U N I Q U E D E P R E S S E 

J o u r n é e « portes ouvertes » 
le 14 octobre 1978 de 14 h à 23 h 

au foyer Sonacotra. 203 rue Colbcrt 
à Colombes 

Le comité de résidents et les résidents du foyer 
Sonacotra Colbcrt, en grève des loyers depuis le 
1er décembre 1977 (ce loyer a déjà été en grève en 
1975 et sa lutie a été sabotée l'été 1976), invitent 
tous les travailleurs français et immigrés à venir 
à cette journée « portes ouvertes ». 

— Expo-photos Montage diapos Films 
- Chansons - brochettes Gâteaux -
Le comité de résidents du foyer Colbert-Colombes 

le samedi S octobre 1978 

Fives-Nord 

L E T H E A T R E D U P R I N T E M P S 
17. RUE DE SABOT 59000 L I L L E 

Est heureux do vous inviter 
à la r ep ré sen ta t ion « d'Octobre aujourd'hui » 
à la Marbrerie (F ives ) 
L e samedi 14 octobre à 20 b 30. 

La Faucille est paru 
1-1.,.. - , i . i , « M I " • •• 

La Faucille «il—™« 

COHERENCE ANNUELLE '978 

Méhaigneria at Debatisse 
s'entesdent sur la 

nouvelle 
loi d'triontatlon 

LOIRE ATLANTIQUE 

AFFAIRE CADIDT : 
La lutta contre 

lo Crédit agricole 
so poorsuit 

Un 'apoo* 
de k) M S A. 
9J< *O« du brtifl 

L M 4 mllI lBm 
d l w e l i r o i dlttni 

par oas 
« r a l r a i i M - a c t i t i . . 
( • a l das I M I M I 

U direction du PCF et 
- la compétitivité agricole 

T.n. t ~ 

kiCàaM 
| mf ni t.. 
wâ—ai 

Prix 3 F . 
Passez, vos commandes et libellez vos chèques à 
l'ordre de la Faucille, BP 258. 75B6t> Paris Cedex 18 
CCP 17 564 83 P. Paris. 
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DOSSIER 

1 000 km à travers 
le Kampuchea démocratique (Cambodge) (2) 
O N peut le répéter sans 

honte : nous étions très 
émus à l'arrivée sur l'aé­
roport de Phnom Penh. 

Pothcnlung ! Au printemps 
1976, des cargos L'S y atterris­
sent minute après minute, déver­
sant du ri/, et surtout désarmes, 
des munitions ; c'est le dernier 
(il qui relie la capitale à la 
puissance américaine. On entend 
le grondement des avions qui 
vont et viennent, le déchirement 
des rockets des patriotes, on 
voit les incendies, les avions L'S 
touchés. Ce sont les images de la 
télé américaine que nous avons 
gardées en mémoire. Aujour­
d'hui, ce 9 septembre 1978, 
Pochentong esl calme et serein, 
nos amis, nos camarades qui ont 
vaincu la i première armée du 
monde », nuus attendent sur 
leur terre, dans cet aéroport 

d'eau • française dans l'abon­
dance de palmiers et d'autres 
arbres tropicaux. Les villas, des 
petits « châteaux - parfois, ont 
emprunté à tous les styles en 
vogue chez les richards de 
notre pays. Nous logeons dans 
l'une d'elles : c'est cossu, il y a 
une salle de bains pour chaque 
chambre, des climatiseurs par­
tout, les colonialistes se soi­
gnaient bien : les jardins sont 
magnifiques, sur le bord du 
Bassac. qui bordent leurs an 
ciennes propriétés. Ils ont 
construit des débarcadères. 

PHNOM P E N H N ' E S T P A S 
U N E V I L L E 
A B A N D O N N E E . 

La presse bourgeoise ici s'in­
digne ; • Phnom Penh est vide ». 
C'est vrai. Phnom Penh est vide L'Assemblée des représentants du peuple. 

Phnom Penh aujourd'hui 
dont ils sont devenus les maî­
tres. Un grand salon de récep­
tion a été détruit, mais sur l'é­
légante tour de contrôle aux 
vitres bleues, flolte le drapeau 
du Knmpuchea démocratique : 
rouge avec au centre la silhouet­
te jaune d'un temple. 

Aucun de nous ne connaissait 
Phnom Penh ; c'est vraiment 
stupéfiant : on dirait une * ville 

des colonialistes, et c'est une 
chose qui nous réjouit. Sans 
doute certains pré feraient-ils le 
Phnom Penh de la guerre, avec 
ses trois millions de paysans 
réfugiés entassés dans des camps 
pour fuir les combats, alors 
qu'au centre de la ville, les pri­
vilégiés, hommes des Américains, 
et officiers lu n no lie ni vivaient 
dans un luxe éhonté ? Le centre 

de la capitale n'a pas été touché 
par les destructions ; la ville 
esl tombée comme un fruit mûr 
grâce à la stratégie savamment 
maitrisée des Forces armées de 
libération. Une seule destruction 
au centre ; la banque nationale 
khmère a été violemment se-
OOQOJ par un puissant plasticage, 
deux jours après la Libération, 
assurément, les ennemis pro-
américains étaient organisés, et 
fortement équipé* a l'intérieur 
pour préparer la subversion. 

Ici, l'on dit que Phnom Penh 
est une • ville morte t, une « vil­
le abandonnée - , Aucunement ! 
Quand nous arrivons, en plein 
midi, beaucoup de volets sont 
fermés, tant il l'ait chaud. Le 
soir, de nombreuses maisons 
qu'on aurait pu croire aban­
données sont éclairées ; c'est 
vrai, les immeubles sont ino-
cupés, les commerces fermés, on 
a effacé presque toutes leurs 
enseignes bien qu'il reste un 
- IBM » ou • Ésso • de ci-
de là. Aujourd'hui, il y a quel­
ques dizaines oe milliers d ha­
bitants à Phnom Penh qui pré­
parent activement le repeuple­
ment de la ville. 

L E N E T T O Y A G E D E 
L A V I L L E 

Le travail de nettoyage est gi­
gantesque : on a enlevé presque 
tous les barbelés à l'intérieur 
desquels les villas s'étaient retran­
chées, on nettoie activement 
l'intérieur des maisons el des jar­
dins, on rétablit l'électricité. 
Nettoyer Phnom Penh n'est pas 
une mince affaire, car la nature 
n'y aide pas ; au moindre orage 
il faut ramasser Ut branches cas­
sées par le vent et il pleut chaque 
soir car c'est la saison des pluies. 
La végération pousse vile, très 
vite. Pourtant les plates-bandes 
sont impeccables dans les belles 
avenues, les arbres sont élagues, 
le gazon coupé el l'on a planté 
nouvellement de jeunes pousses 
et arbres. 

Non vruiment, Phnom Penh 
n'a pas l'allure d'une ville 
abandonnée, la circulation y est 
très réduite c'est vrai et quelques 
coqs, élevés pour nourrir la po­
pulation sur place, peuvent tra­
verser la rue sans encombre. Ce 

n'est pas nous qui nous plain­
drons de cette décontraction. 
alors que nous allons dans les 
rues de la ville en toute liberté. 

De toute évidence, on prépare 
Phnom Penh au retour d'une po­
pulation suivant le rythme des 
besoins et des capacités écono­
miques. Quelques usines ont été 
remises en état dans les ban­
lieues ; au cieur de U ville des 
ateliers de confection fonction­
nent dans des garages ; Ils sont 
largement ouverts le soir, flaques 
de lumière au sein desquelles 
l'on voit des jeunes femmes pen­
chées sur leur machine à coudre 
ou bien à deviser pendant la 
pause. Ces ateliers fonctionnent 
une partie de la nuit. Les appa­
reils administratifs et politiques 
la Chambre des lU'préseniants 
du peuple, son comité perma­
nent, les différents ministères, le 
Palais du gouvernement, huit 
ambassades déjà installées, rési­
dent à Phnom Penh. Nous avons 
longé leurs beaux bâtiments 
construits pour certains sous la 
direction de Norodom Sihanouk 
dans un style architectural 
khmer. Partout c'eel la même 
propreté méticuleuse, un goût 
certain pour rendre belle la ville 
et ses bâtiments, dans l'opulence 
de la verdure et des odeurs 
données par la nature. Cela 
surprend nus yeux d'Occiden­
taux,cela dément, û combien, les 
rumeurs insidieuses et racistes 
répandues en Occident à ren­
contre des prétendus * paysans 
ignorants aux fronts bas, sortis 
de leurs forêts ». 

1* Kampuchea démocratique 
est un pays pauvre, cela est vrai, 
mais quelle dignité, quel respect 
du passé, du patrimoine culturel 
du peuple. Que ceux qui cra­
chent aujourd'hui sur le Kampu 
chea y prennent garde, car on 
devrait plutôt en prendre de ta 
graine dans nos villes occidenta­
les ! 

T O U R I S M E D A N S 
PHNOM P E N H 

Nous n'avons pas tout visité 
bien sûr mais notre première 
impression s'est trouvée confir­
mée. 

Commençons par le tourisme, 
qui n'est pas sans signification 

politique d'ailleurs. Nous som­
mes allés à I I i Pagode d'Ar­
gent » ; elle a été construite à la 
tin du XIXe siècle, au moment 
oû La capitale a été transférée 
de la vieille ville de Udong à 
Phnom Penh. C'est le grand-
père de Norodom Sihanouk oui 
a fait construire celte pagode. 
Une statue dans le pur style 
Napoléon I I I . et faite à Paris, 
le montre à cheval, avec l'ef­
figie en français et en Khmer : 
• Ses mandarins et son peuple 
reconnaissants - 1860 ». 

La Pagode tient son nom 
de son plancher fait de car­
reaux en argent massif Les 
carreaux ont élé ciselés en 
France et payés par « une 
souscription volontaire l . 
Autrement dit, un vol à la fols 
féodal et colonial. U grille faite 
en France est omée rie fleurs de 
lys. La Pagode située dans l'en­
ceinte du Palais royal servait 
exclusivement à la famille roya­
le ; on l'ouvrait à tous, deux, 
trois fois l'an a l'occasion des 
fêtes. On l'appelle aussi • Pago­
de d'émeraude •, car elle abrite 
un boudha assis en emeraude : il 
s'agit d'une copie, l'original a été 
volé et emporté a Bangkok ! 

Pendant la guerre de résistan­
ce de 1970 à 1975, les lonno-
liens ont laissé la Pagode d'Ar-

Îent à l'abundon ; quand les 
orces armées populaires de libé­

ration sont arrivées en avril 1975, 
c'était une «forêt vierge», les 
peintures des galeries ont beau­
coup souffert, tout est entretenu 
avec soin aujourd'hui, l'intérieur 
de la Pagode est un musée 
actuellement, mais de nombreux 
objets d'art ont été volés au 
moment de la domination colo­
niale française, sous celle des 
militariste* lapoiiau et de» impé­
rialistes américains. 

La • Pagode d'Argent s est 
attenante au Palais royal. Le Pa­
lais royal est bien entretenu lui 
aussi, il n'est pas public car c'est 
la résidence a Phnom Penh du 
prince Norodom Sihanouk et 
de sa famille. Nous poursuivrons 
notre visite de Phnom Penh de­
main et nous rappèlerons dans 
quelles conditions s'est déroulée 
sa libération. 

(A suivre) 

Camille GRANOT Un vestige du passé colonial : l'immeuble d'IBM. 

Directeur de publication . André Drueaie Commission paritaire No 5795- Distribution NMPP Imprimerie U Nouvelle Dépôt légal : 4e trimestre 1978 


